Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numeros 15343 et 15344 du role 
Inscrits le 1 1 septembre 2002 


Audience publiaue du 29 avril 2003 

Recours forme par 
la ***y *** 

contre 

un bulletin de l'impot sur le revenu des collectivites emis par 

le bureau d’imposition Societes VI 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites 


I. Vu la requete, inscrite sous le numero 15343 du role, deposee le 11 septembre 2002 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la succursale luxembourgeoise de la 

..., etablie a L-..., tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites pour l’annee 1995, emis par le bureau d’imposition societes Luxembourg VI, en 
ce qu’il a porte refus de lui appliquer les dispositions de la convention preventive de la double 
imposition hispano-luxembourgeoise en matiere d’impot fictif; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 16 decembre 2002; 

II. Vu la requete, inscrite sous le numero 15344 du role, deposee le 11 septembre 
2002 au greffe du tribunal administratif par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la succursale 
luxembourgeoise de la ..., etablie a L-..., tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot 
sur le revenu des collectivites pour l’annee 1996, emis par le bureau d’imposition societes 
Luxembourg VI, en ce qu’il a porte refus de lui appliquer les dispositions de la convention 
preventive de la double imposition hispano-luxembourgeoise en matiere d’impot fictif; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 16 decembre 2002; 



I. + II. Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Alain STEICHEN et Monsieur 
le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 5 fevrier 2003. 


L’etablissement de credit de droit allemand, la avait entretenu depuis un certain 
nombre d’annees non autrement indique une succursale au Luxembourg, dument autorisee a 
exercer son activite sur base de 1’ article 30 de la loi modifiee du 5 avril 1993 relative a la 
surveillance du secteur financier. 

La succursale luxembourgeoise de la ..., designee ci-apres par « ... », avait souscrit 
notamment des emprunts obligataires aupres de differents emetteurs espagnols, dont certaines 
collectivites locales et des societes dont le produit de remission est garanti par des 
collectivites locales espagnoles, ci-apres designees par « emetteurs publics ». Dans le cadre de 
l’etablissement de ses declarations d’impot pour l’annee 1995, la ... avait inclus l’integralite 
du montant des interets en provenance d’Espagne, a savoir la somme de 305.287.721 LUF 
dans son assiette imposable, mais avait invoque par rapport a un montant de 233.920.713 
LUF, representant la partie de cette somme provenant d’emetteurs publics, le benefice de 
Particle 24 n° 1 f) de la Convention du 3 juin 1986 entre le Grand-Duche de Luxembourg et le 
Royaume d’Espagne tendant a eviter les doubles impositions en matiere d’impots sur le 
revenu et sur la fortune et a prevenir la fraude et Pervasion fiscales, ci-apres designee par « la 
convention de double imposition », prevoyant un credit d’impot fictif de 15% imputable sur 
l’impot que le Luxembourg pergoit sur les revenus, s’etant eleve, selon la ..., a 4.287.053 
LUF. 


Apres avoir denie le benefice du credit d’impot fictif dans le cadre d’un premier projet 
d’imposition, le bureau d’imposition societes Luxembourg VI de la section societes du service 
d’imposition de 1’ administration des Contributions directes maintint cette analyse, meme suite 
a une prise de position afferente de la ..., a travers le bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites pour l’annee 1995, emis le 24 aout 2000, au motif enonce comme suit : 
« Veuillez noter que les succursales ne tombent pas sous le champ d’ application des 
conventions internationales contre les doubles impositions, ce qui a pour consequence que la 
retenue a la source espagnole fictive ne peut etre imputee ». 

La ... introduisit contre ce bulletin d’impot une reclamation par courrier du 27 
septembre 2000 a l’adresse du bureau d’imposition Luxembourg VI. 

Pour l’annee 1996, la ... incluait l’integralite des interets pergus en provenance 
d’Espagne, a savoir la somme de 549.371.986 LUF, dans son assiette imposable et invoqua a 
nouveau pour la partie de cette somme versee par des emetteurs publics espagnols, a savoir le 
montant de 354.349.614 LUF, le benefice du credit d’impot fictif instaure par Particle 24 de 
la convention de double imposition, evalue par la ... au montant de 53.557.895 LUF. 

A nouveau, le bureau d’imposition societes Luxembourg VI refusa 1’ application de ce 
credit d’impot fictif tant dans un premier projet d’imposition qu’a travers le bulletin de 
l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1996, emis le 27 septembre 2001, en 
fondant ce refus sur le meme motif que celui avance dans le cadre de l’imposition pour 
l’annee 1995. 
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La ... reclama contre ce bulletin d’impot par courrier du 5 novembre 2001 a l’adresse 
du bureau d’ imposition societes Luxembourg VI. 

Alors que ses deux reclamations n’avaient pas fait l’objet d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes, la ... a fait introduire deux recours separes 
tendant a la reformation des deux bulletins d’impot des 24 aout 2000 et 27 septembre 2001 
par requetes deposees toutes les deux en date du 1 1 septembre 2002. 

Etant donne que, meme en portant sur deux annees d’imposition distinctes, les deux 
recours tendent a voir statuer sur une seule et meme question soulevee de maniere parallele 
dans le cadre des deux impositions au titre des annees 1995 et 1996, il y a lieu, dans l’interet 
d’une bonne administration de la justice, de les joindre pour y statuer par un seul et meme 
jugement. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 3. de la loi 
precitee du 7 novembre 1996, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur 
le recours dirige contre les bulletins de l'impot sur le revenu des collectivites deferes en cas de 
silence verifie du directeur de plus de six mois suite a des reclamations dument introduites par 
le contribuable. Les recours en reformation ayant en plus ete introduits dans les formes et 
delai de la loi, ils sont recevables. 

A l’appui de ses recours, la demanderesse admet d’abord que la lecture combinee des 
articles 11 et 24 de la convention de double imposition semblerait donner raison au bureau 
d’imposition en ce qu’il en resulterait que les interets provenant d’emetteurs publics 
espagnols sont imposables au Luxembourg, mais sont supposes avoir subi un impot espagnol 
de 15% qui est deductible de l’impot luxembourgeois dans la limite des revenus 
luxembourgeois correspondants sous la condition que le contribuable impose au Luxembourg 
soit un contribuable resident, cette restriction du champ d’ application de la convention de 
double imposition aux residents etant par ailleurs conforme a la conception doctrinale de 
1’ application des conventions fiscales. 

La demanderesse se prevaut cependant de l’article 52 du Traite de Rome (devenu dans 
la suite 1’ article 43) du Traite de Rome et du principe de la liberte d’etablissement y consacre 
pour soutenir que le Luxembourg serait tenu, nonobstant les dispositions de la convention de 
double imposition, d’etendre le benefice du calcul du credit d’impot fictif aux succursales 
luxembourgeoises de societes ayant leur siege dans un autre Etat membre de 1’ Union 
europeenne. Elle fait valoir a cet egard que la liberte d’etablissement revetirait deux aspects, a 
savoir, d’une part, 1’ application du traitement national a tout ressortissant d’un Etat membre 
qui s’etablit dans un autre Etat membre pour y exercer une activite non salariee et, d’ autre 
part, la proscription de toute entrave par un Etat membre a l’etablissement des propres 
ressortissants dans un autre Etat membre, de maniere qu’en combinaison avec l’article 58 du 
meme Traite (devenu dans la suite 1’ article 48) elle serait en droit d’ exercer son activite par 
1’ intermediate d’une filiale, d’une succursale ou d’une agence. Elle renvoie a la jurisprudence 
de la Cour de Justice des Communautes Europeennes et plus particulierement a ses arrets des 
28 janvier 1986 (n° 270/83, Commission des Communautes europeennes c/ Republique 
fran§aise, Rec. I, 1986, p. 273) et 21 septembre 1999 (n° C-307/97, Compagnie de Saint- 
Gobain, Zweigniederlassung Deutschland c/ Finanzamt Aachen-Innenstadt, Rec. I, 1999, p. 
6161) et affirme que, si le premier desdits arrets a retenu qu’un Etat membre ne peut pas 
appliquer a certains volets du regime d’imposition, en l’occurrence d’octroi de l’avoir fiscal 
attache aux revenus de participations dans des societes nationales, un traitement different a un 
etablissement stable en raison du seul fait que le siege social de la societe concernee se situe 
dans un autre Etat membre, le second de ces arrets aurait transpose ces principes dans le cadre 
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de l’application d’une convention preventive de double imposition. Elle expose que la 
situation de fait a la base de cet arret se resumerait essentiellement au refus par les autorites 
allemandes du benefice de 1’ exoneration de l’impot sur le revenu allemand des dividendes 
pcnjus en provenance de la Suisse et des Etats-Unis, avantage impose par les conventions de 
double imposition conclues par l’Allemagne avec ces deux Etats au benefice des seules 
societes ayant leur siege en Allemagne, a la succursale allemande de la societe concernee qui 
avait son siege social en France alors que le droit national allemand ne prevoyait pas 
1’ extension de cet avantage au-dela des termes des conventions de double imposition et que la 
Cour de Justice des Communautes Europeennes aurait decide que le principe du traitement 
national imposerait a un Etat membre partie a une convention de double imposition avec un 
Etat tiers d’accorder aux etablissements stables de societes non-residentes les avantages 
prevus par la convention aux memes conditions que celles qui s’appliquent aux societes 
residentes. La societe demanderesse soutient que le refus par le bureau d’imposition de lui 
accorder le benefice de 1’ imputation du credit d’impot fictif de 15% prevu par 1’ article 24 de 
la convention de double imposition en raison de sa situation de succursale luxembourgeoise 
d’une societe de droit allemand aboutirait a taxer plus fortement les revenus d’une succursale 
par rapport a ceux d’une filiale et entraverait ainsi la liberte de son choix de s’etablir au 
Luxembourg sous forme de filiale ou de succursale, de maniere que 1’ application des 
principes degages par 1’ arret previse du 21 septembre 1999 devrait entrainer la reformation 
des bulletins d’impot deferes sans qu’il n’y ait lieu de soumettre une iterative question 
prejudicielle a la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

II est constant en cause que par application conjointe des points b), d) et f) de 1’ article 
24, 1. de la convention de double imposition, seuls les residents du Luxembourg rentrent dans 
le champ d’ application du credit d’impot fictif a hauteur de 15% pour les annees 1995 et 1996 
instaure par cette disposition. L’expression de resident est definie par l’article 4, 1. de la 
convention de double imposition comme designant « toute personne qui, en vertu de la 
legislation de cet Etat, est assujettie a I’impdt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa 
residence, de son siege de direction ou de tout autre critere de nature analogue. Toutefois, 
cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties a I’impdt dans cet Etat 
que pour les revenus de sources situees dans cet Etat ou pour la fortune qui y est situee ». 
Dans la mesure ou il n’est pas conteste en cause que la ... constitue au Luxembourg une 
simple succursale demunie d’une personnalite juridique distincte et soumise a la souverainete 
fiscale luxembourgeoise pour ses seuls revenus et elements de fortune d’origine 
luxembourgeoise et que son siege de direction est situe en Allemagne, la ... se trouve exclue 
du benefice du credit d’impot fictif instaure par la convention de double imposition en tant 
que personne non residente. La legislation luxembourgeoise applicable aux annees 1995 et 
1996 n’a pas non plus prevu une extension interne du champ du benefice du credit d’impot 
fictif a des contribuables non vises par la convention de double imposition, de maniere que le 
bureau d’imposition a agi en conformite avec les dispositions de la convention de double 
imposition et de la legislation luxembourgeoise en rejetant la demande d’ imputation du credit 
d’impot fictif formulee par la ... pour les annees 1995 et 1996. II y a lieu d’ajouter qu’au voeu 
de l’article 159 (1) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 sur l’impot sur le revenu, en abrege 
« LIR », les organismes a caractere collectif ne sont qualifies de contribuables residents, 
soumis a l’impot sur le revenu des collectivites luxembourgeois sur 1’ ensemble de leurs 
revenus, que si leur siege statutaire ou leur principal etablissement se trouve sur le territoire 
du Grand-Duche, entrainant que la ... est a qualifier a l’egard de la loi interne 
luxembourgeoise de collectivite non residente imposable, d’apres l’article 160 LIR, du chef 
de ses seuls revenus indigenes. 

Quant au mo yen de la ... tire de la non-conformite de ce refus avec la liberte 
d’ etablissement instauree par l’article 52 du Traite de Rome (devenu dans la suite l’article 
43), force est de constater que la Cour de Justice des Communautes Europeennes a retenu 
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dans son arret previse du 21 septembre 1999 que la liberte d’etablissement comprend, 
conformement a 1’ article 58 du Traite de Rome (devenu dans la suite 1’ article 48), pour les 
societes constitutes en conformite avec la legislation d’un Etat membre et ayant leur siege 
statutaire, leur administration centrale ou leur principal etablissement a l’interieur de la 
Communaute, le droit d’exercer leur activite dans l’Etat membre conceme par 1’ intermediate 
d’une filiale, d’une succursale ou d’une agence et que ces memes dispositions assurent aux 
ressortissants communautaires ayant exerce la liberte d’etablissement, ainsi qu’aux societes 
qui y sont assimilees, le benefice du traitement national dans l’Etat membre d’accueil. 

II y a encore lieu de retenir, parallelement a la situation a la base de 1’ arret precite du 
21 septembre 1999, que l’imposition en cause aboutit a refuser a la ... qui exploite au 
Luxembourg une succursale au travers de laquelle elle detient des emprunts obligataires emis 
par des emetteurs publics espagnols et par 1’ intermediate de laquelle elle per§oit des interets 
provenant desdites obligations, le benefice de certains avantages fiscaux relatifs a 1’imposition 
de ces interets, qui sont reserves par la convention de double imposition aux societes soumises 
au Luxembourg a une obligation fiscale illimitee, entrainant que si la ... avait opte pour la 
creation d’une filiale luxembourgeoise, personne morale distincte ayant son siege social au 
Luxembourg, celle-ci aurait pu invoquer a son profit le credit d’impot fictif en cas de 
detention des obligations en cause. 

Dans la mesure oil il faut admettre que, tout comme l’exoneration d’impot sur le 
revenu de dividendes et l’imputation de l’impot Granger sur les benefices sur l’impot sur le 
revenu interne, avantages en cause dans le cadre de 1’ arret precite du 21 septembre 1999 de la 
Cour de Justice des Communautes Europeennes, l’application du credit d’impot fictif 
constitue un allegement de la charge fiscale par la voie de l’imputation sur la cote d’impot sur 
le revenu des collectivites luxembourgeois d’un impot espagnol fictif, le tribunal est amene a 
deduire de ces elements que le refus d’accorder le credit d’impot fictif aux Gablissements 
stables situes au Luxembourg de societes allemandes place ceux-ci dans une situation moins 
favorable que celle des filiales luxembourgeoises de societes allemandes, de maniere a rendre 
moins attrayante la detention d’ obligations d’ emetteurs publics espagnols a travers des 
succursales luxembourgeoises plutot que par le biais d’une filiale luxembourgeoise et a 
affecter de la sorte la liberte de choisir la forme juridique appropriee pour l’exercice 
d’activites dans un autre Etat membre que l’article 52 du Traite de Rome reconnait 
expressement aux operateurs economiques. 

Pour justifier la difference de traitement ainsi degagee dont les succursales 
luxembourgeoises de societes Gablies dans un autre Etat membre font l’objet par l’effet des 
dispositions de la convention preventive de double imposition applicable en l’espece, aucune 
justification admise par le Traite de Rome n’est avancee par le delegue du Gouvemement ni 
ne se degage des elements du dossier, Gant remarque que le constat par la Cour de Justice des 
Communautes Europeennes a travers son dit arret du 21 septembre 1999 de la comparability: 
objective des situations d’une succursale d’une societe non-residente et d’une filiale au regard 
du caractere imposable de la perception d’interets provenant d’ obligations emises par des 
emetteurs publics Grangers s’ applique egalement en l’espece, les dits interets etant qualifies 
de benefice imposable au Luxembourg dans les deux hypotheses. 

II s’ensuit que, si la Cour de Justice des Communautes Europeennes a pu retenir qu’un 
Etat membre est tenu, dans le cadre de 1’ application d’une convention de double imposition 
conclue avec un Etat tiers, d’accorder conformement au principe du traitement national aux 
etablissements stables de societes non-residentes les avantages prevus par la convention aux 
memes conditions que celles qui s’appliquent aux societes residentes, la meme conclusion 
s’impose a fortiori en cas d’ application d’une convention de double imposition conclue entre 
deux Etats membres de l’Union europeenne. 
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Au benefice de l’ensemble des developpements qui precedent, il y a lieu de conclure, 
sans devoir recourir a une iterative question prejudicielle a l’adresse de la Cour de Justice des 
Communautes Europeennes au regard des principes par elle d’ores et deja degages, que le 
refus de l’imputation du credit d’impot fictif du chef des interets sur les obligations emises par 
des emetteurs publics espagnols sur l’impot sur le revenu des collectivites luxembourgeois 
redu par la ... est contraire a l’article 52 du Traite de Rome et que les bulletins d’impot 
entrepris encourent la reformation dans le sens de l’admission de l’imputation du credit 
d’impot fictif sur la cote d’impot sur le revenu des collectivites luxembourgeois. Les parties 
ayant admis a l’audience que les modalites de determination du quantum du credit d’impot 
fictif ne sont pas sujettes a contestation et ayant demande au tribunal de confiner son 
jugement a la question de principe du droit au credit d’impot fictif dans le chef de la ..., il y a 
lieu de renvoyer 1’ affaire devant les autorites fiscales competentes aux fins de la 
determination de la nouvelle cote d’impot s’en degageant. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
joint les recours en reformation inscrits sous les numeros 15343 et 15344 du role, 
les regoit en la forme, 
au fond, les declare justifies, 

partant, par reformation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les 
annees 1995 et 1996 deferes, dit que la succursale luxembourgeoise de la ..., ..., est en droit de 
beneficier du credit d’impot fictif prevu par l’article 24, 1. de la Convention du 3 juin 1986 
entre le Grand-Duche de Luxembourg et le Royaume d’Espagne tendant a eviter les doubles 
impositions en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune et a prevenir la fraude et 
1’ evasion fiscales, 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d’ imposition competent, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 29 avril 2003 par: 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 
en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 
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SCHMIT 


Delaporte 
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